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Conditions Générales de Vente Lily’AD 
 

  

 
ARTICLE 1 - Désignation du Prestataire 

 
L’entreprise individuelle de Madame Aurélie Brière exerçant sous l’enseigne 

Lily’AD dont le siège social est sis 7 Boulevard Marcel Pagnol à LE PONTET 
(84130), inscrite sous le numéro SIRET 899 736 201 00018. 

 
Téléphone : 06.61.38.81.86 ; Site internet : www.lilyad.fr ; Courriel : 

info@lilyad.fr  
 

ARTICLE 2 - Champ d'application 
 

Les conditions générales de vente sont à lire attentivement. Elles 

constituent les éléments du contrat de prestation des services proposés par 
Lily’AD. La commande ne sera prise en compte que lorsque vous aurez 

accepté ces conditions générales de vente.  
 

Tout Client de Lily’AD reconnaît avoir pris connaissance de ce document 
avant d’avoir signé un devis avec la mention « bon pour accord », et avoir 

la capacité de contracter avec Lily’AD.  
 

Toute signature d’un devis vaut acceptation expresse et sans réserve des 
présentes conditions. Le Client est tenu d'en prendre connaissance avant 

toute passation de commande. Le choix et l'achat d'un Service est de la 
seule responsabilité du Client. 

 
Les présentes Conditions Générales de Vente s'appliquent, sans restriction 

ni réserve à tout achat des services d’Architecte d’intérieur : étude de 

potentiel, aménagement de l’espace, assistance à maîtrise d’ouvrage, home 
staging, atelier dessin « dessinons ta maison », assistance à l’auto-

construction, conseils sur plan, « Les Services » proposés par Lily’AD « Le 
Prestataire » aux Clients non professionnels « Les Clients ou le Client ». 

 
Lily’AD propose des concepts de design intérieur sous forme de plans, de 

visuels 2D, 3D, perspective couleurs et pouvant intervenir dans le choix et 
suivi des prestataires.  

 
Le « Client » s’entend toute personne qui sollicite l’Entreprise Lily’AD pour 

la réalisation des services susvisés. 

 
Les conditions générales de vente (ci-après dénommées les CGV) régissent 
et s'appliquent sans restrictions ni réserve à l'ensemble des relations entre 

l'architecte d'intérieur et toute personne qui sollicite l’Entreprise Lily’AD.  

http://www.lilyad.fr/
mailto:info@lilyad.fr
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ARTICLE 3 – Commandes 
 

Le Client sélectionne les Services qu'il désire commander, selon les 

modalités suivantes :  
 

Vous pouvez demander un rendez-vous sur Internet via le site 
www.lilyad.fr, rubrique Contact, par téléphone au 06.61.38.81.86 ou par 

courriel : info@lilyad.fr  
 

Il appartient au Client de vérifier l'exactitude des éléments du devis fourni 
et de signaler immédiatement toute erreur. 

 
La vente de Services ne sera considérée comme définitive qu'après l'envoi 

au Client de la confirmation de l'acceptation de la commande par le 
Prestataire et après encaissement par celui-ci de l'intégralité de l'acompte 

dû. 
 

Pour des services donnant lieu à l'établissement d'un devis préalable, la 

vente de Services ne sera considérée comme définitive qu'après :  
 

-  établissement d'un devis par le Prestataire et envoi au Client de la 
confirmation de l'acceptation de la commande de la commande par courriel 

ou remis en main propre. Les devis établis par le Prestataire sont valables 
pendant une durée de 30 jours, ou tout autre délai indiqué expressément 

sur le devis. 
 

-  validation du devis et des autres modalités éventuelles de fourniture des 
Services par le Client par retour d’une version papier remise en main 

propre, d’une version scannée et envoyée par courrier électronique ou via 
un logiciel d'authentification de signature électronique type docusign, 

universign....  
 

Lily’AD se réserve le droit d'annuler ou de refuser toute commande d'un 

Client avec lequel il existerait un litige relatif au paiement d'une commande 
antérieure. 

 
La commande n'est considérée comme définitive par le Prestataire qu'après 

le versement d'un acompte de 40 % du montant total de la commande. 
 

Cet acompte ne pourra en aucun cas être qualifié d'arrhes. 
 

Les éventuelles modifications de la commande par le Client, ne pourront 
être prises en compte par le Prestataire que dans la limite de ses possibilités 

et à condition d'être notifiées courrier électronique au Prestataire 15 jours 
au moins avant la date prévue pour la fourniture des Services commandés. 

 
Le cas échéant, ces modifications donneront lieu à l'établissement d'un 

devis et à un ajustement du prix. 

http://www.lilyad.fr/
mailto:info@lilyad.fr
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Dans l'hypothèse où ces modifications ne pourraient être acceptées par le 
Prestataire, les sommes versées par le Client lui seront restituées dans un 

délai maximum de QUATORZE (14) jours à compter de la notification de 

l'impossibilité d'accepter les modifications effectuées par le Prestataire 
auprès du Client en application de l’article L 216-3 du Code de la 

consommation (à moins que celui-ci ne préfère bénéficier d'un avoir). Des 
majorations sont prévues à l'article L241-4, en cas de retard dans le 

remboursement. 
 

En cas d'annulation de la commande par le Client après son acceptation par 
le Prestataire, pour quelque raison que ce soit hormis la force majeure, 

l'acompte versé à la commande, tel que défini à l'article “Conditions de 
paiement” des présentes Conditions Générales de Vente sera de plein droit 

acquis au Prestataire et ne pourra donner lieu à un quelconque 
remboursement. 

 
Rappel des dispositions légales :  

 

Article L 215 -1 du Code de la consommation : 
 

« Pour les contrats de prestations de services conclus pour une durée 
déterminée avec une clause de reconduction tacite, le professionnel 

prestataire de services informe le consommateur par écrit, par lettre 
nominative ou courrier électronique dédiés, au plus tôt trois mois et au plus 

tard un mois avant le terme de la période autorisant le rejet de la 
reconduction, de la possibilité de ne pas reconduire le contrat qu'il a conclu 

avec une clause de reconduction tacite. Cette information, délivrée dans 
des termes clairs et compréhensibles, mentionne, dans un encadré 

apparent, la date limite de non-reconduction. 
 

Lorsque cette information ne lui a pas été adressée conformément aux 
dispositions du premier alinéa, le consommateur peut mettre gratuitement 

un terme au contrat, à tout moment à compter de la date de reconduction. 

 
Les avances effectuées après la dernière date de reconduction ou, s'agissant 

des contrats à durée indéterminée, après la date de transformation du 
contrat initial à durée déterminée, sont dans ce cas remboursées dans un 

délai de trente jours à compter de la date de résiliation, déduction faite des 
sommes correspondantes, jusqu'à celle-ci, à l'exécution du contrat. 

 
Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice de celles qui 

soumettent légalement certains contrats à des règles particulières en ce qui 
concerne l'information du consommateur. 

 
Article L 215 -1-1 du Code de la consommation : 

 
 

https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCSM259272
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« Lorsqu'un contrat a été conclu par voie électronique ou a été conclu par 
un autre moyen et que le professionnel, au jour de la résiliation par le 

consommateur, offre au consommateur la possibilité de conclure des 

contrats par voie électronique, la résiliation est rendue possible selon cette 
modalité. 

 
A cet effet, le professionnel met à la disposition du consommateur une 

fonctionnalité gratuite permettant d'accomplir, par voie électronique, la 
notification et les démarches nécessaires à la résiliation du contrat. Lorsque 

le consommateur notifie la résiliation du contrat, le professionnel lui 
confirme la réception de la notification et l'informe, sur un support durable 

et dans des délais raisonnables, de la date à laquelle le contrat prend fin et 
des effets de la résiliation. 

 
Un décret fixe notamment les modalités techniques de nature à garantir 

une identification du consommateur et un accès facile, direct et permanent 
à la fonctionnalité mentionnée au deuxième alinéa, telles que ses modalités 

de présentation et d'utilisation. Il détermine les informations devant être 

fournies par le consommateur.” 
 

Article L 215 -3 du Code de la consommation : 
 

« Les dispositions du présent chapitre sont également applicables aux 
contrats conclus entre des professionnels et des non-professionnels. » 

 
Article L 241 -3 du Code de la consommation : 

 
« Lorsque le professionnel n'a pas procédé au remboursement dans les 

conditions prévues à l'article L. 215-1, les sommes dues sont productives 
d'intérêts au taux légal. » 

 
ARTICLE 4 - TARIFS 

 

Les Services proposés par le Prestataire sont fournis aux tarifs en vigueur 
selon le devis établi, lors de l'enregistrement de la commande par le 

Prestataire. Les prix sont exprimés en Euros, HT et TTC.  
 

Ces tarifs sont fermes et non révisables pendant leur période de validité, 
telle qu'indiqué sur le devis, celui-ci se réservant le droit, hors cette période 

de validité, de modifier les prix à tout moment. 
 

Ils ne comprennent pas les frais de traitement et de gestion, qui sont 
facturés en supplément, dans les conditions indiquées sur le devis, exprimés 

ou estimés préalablement à la passation de la commande. 
 

Le paiement demandé au Client correspond au montant total de la 
prestation, y compris ces frais. 

 

Commenté [AW1]:  
Le professionnel doit communiquer au consommateur avant 
la conclusion d'un contrat de vente ou de prestations de 
services, de manière « lisible et compréhensible » les 
informations suivantes :  
-  les caractéristiques essentielles du bien ou du service, 
compte tenu du support de communication utilisé et du bien 
ou du service concerné ;  
-  le prix du bien ou du service, et si ce prix ne peut pas être 
fixé d'avance du fait de la nature du bien ou du service, le 
mode de calcul du prix, et, s'il y a lieu, les frais 
supplémentaires de transport, de livraison ou 
d'affranchissement et tous les autres frais éventuels. Si ces 
frais ne peuvent pas être raisonnablement calculés à 
l'avance, le professionnel mentionnera qu'ils peuvent être 
exigibles. 
Pour un contrat à durée indéterminée ou un contrat assorti 
d'un abonnement, le prix total inclut tous les frais exposés 
pour chaque période de facturation ; si ce coût total ne peut 
être raisonnablement calculé à l'avance, seul le mode de 
calcul du prix est communiqué ;  
-  en l'absence d'exécution immédiate du contrat, la date ou 
le délai auquel le professionnel s'engage à livrer le bien ou 
à exécuter le service, quel que soit son prix ; une clause qui a 
pour objet ou pour effet de stipuler une date indicative 
d'exécution du contrat, hors les cas où la loi l'autorise, est 
présumée abusive *  (C. Consom. art R 212-2, 7°). La 
mention du délai de livraison n'est pas prescrite à peine de 
nullité du contrat (Cass.1e civ 28-5-2009 n°08-16.263). Si 
aucun délai ni date n'a été fixé par les parties, le 
professionnel doit s'exécuter sans retard injustifié et au plus 
tard trente jours après la conclusion du contrat.  

https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCSM000482
https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCSM001281
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Les Services proposés par le Prestataire sont fournis aux tarifs en vigueur 
au jour de la confirmation de l'acceptation de la commande par celui-ci, tels 

que communiqués au Client préalablement à la passation de sa commande. 

 
Une facture est établie par le Prestataire et remise au Client lors de la 

fourniture des Services commandés. 
 

Frais de déplacements 

Le Prestataire pourra être amené à facturer ses déplacements dès le 

premier kilomètre ou sur la base d’un forfait. En tout état de cause, le 

Prestataire indiquera sur le devis si des frais de déplacements trouveront à 

s’appliquer. Il est ici précisé que le Prestataire veillera à limiter le nombre 

de ses déplacements, sauf pour le cas où les déplacements seraient la 

conséquence d’une demande spécifique du Client ou de ses préposés auquel 

cas celui-ci devra en assumer le coût. 

 
ARTICLE 5 - Conditions de paiement et rétractation 

 
5.1 Conditions de paiement 

 

Toute somme versée d'avance sur le prix, arrhes ou acompte, est 

productive d'intérêt au taux légal à l'expiration d'un délai de trois mois à 

compter du versement et jusqu'à la date de fourniture de la prestation 

(article L 214-2 du Code de la consommation).  

 

Tant que l’acompte ne sera pas versé, le Prestataire ne pourra exécuter la 

prestation définitive. 

Le solde du prix est payable au comptant, au jour de la fourniture desdits 

Services, dans les conditions définies à l'article « Fourniture des Services » 

ci-après. 

 

Le Client garantit à Lily’AD qu'il dispose des autorisations éventuellement 
nécessaires pour utiliser le mode de paiement qu'il aura choisi, lors de la 

signature du devis.  
 

Le Client peut alors régler sa commande : 

● 1. Par chèque suite à la signature d'un devis. Seuls les chèques libellés 

en euros à l'ordre de Madame Aurélie BRIERE Lily’AD seront acceptés. 
Celui-ci doit être émis par une banque domiciliée en France 

métropolitaine ou à Monaco. La mise à l'encaissement du chèque est 
réalisée à réception. L’Entreprise Lily’AD pourra être amené à 

demander une photocopie de la pièce d'identité de l'acheteur, ou de 

Commenté [AW2]: Les frais de déplacements seront 
offerts dans un périmètre de xx km autour de …… (.......). Au-
delà de ce périmètre, le Prestataire pourra être amené à 
facturer ses déplacements dès le premier kilomètre. 
Ses frais réels lui seront remboursés sur justificatifs, et le 
Prestataire percevra, le cas échéant, une indemnité 
kilométrique calculée selon le barème suivant : 
(0,665 x nombre de km) + (50 % du taux horaire de vacation). 
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refuser un paiement si le nom apparaissant sur le chèque reçu serait 
différent de celui du client. 

● 2. Par virement bancaire suite à la signature du devis. Les 

coordonnées bancaires de l’Entreprise Lily’AD seront communiquées 
au Client une fois son devis validé. Le traitement du projet se fera 

une fois que la banque aura porté le règlement au crédit du compte 
de l’Entreprise Lily’AD. 

 

Le Prestataire ne sera pas tenu de convenir du rendez-vous de réalisation 

et de procéder à la fourniture des Services commandés par le Client si le 

prix ne lui a pas été préalablement réglé en totalité dans les conditions et 

ci-dessus indiquées. 

 

Les paiements effectués par le Client ne seront considérés comme définitifs 
qu'après encaissement effectif des sommes dues par le Prestataire. 

 
Le défaut de paiement entraîne la déchéance du terme pour toutes les 

sommes restant dues et leur exigibilité immédiate.  
 

Toute tentative d'utilisation frauduleuse d'un moyen de paiement fera 
l'objet de poursuites judiciaires. 

 

Pour les professionnels : 

En cas de retard de paiement et de versement des sommes dues par le 

Client au-delà du délai ci-dessus fixé, et après la date de paiement figurant 

sur la facture adressée à celui-ci, des pénalités de retard calculées au taux 

de 3 % du montant TTC du prix des Services figurant sur ladite facture, 

seront automatiquement et de plein droit acquises au Prestataire, sans 

formalité aucune ni mise en demeure préalable. 

Aucun escompte ne sera pratiqué par le Prestataire pour paiement avant la 

date figurant sur la facture ou dans un délai inférieur à celui mentionné aux 

présentes Conditions Générales de Vente. 

Enfin, une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, d'un montant 

de 40 euros sera due, de plein droit et sans notification préalable par 

l'Acheteur en cas de retard de paiement. Le Fournisseur se réserve le droit 

de demander à l'Acheteur une indemnisation complémentaire si les frais de 

recouvrement effectivement engagés dépassaient ce montant, sur 

présentation des justificatifs. 
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5.2 Délai de rétractation 
 

A compter de la date de la commande (signature du devis), et 

conformément à la législation en vigueur, le Client dispose d'un délai de 
quatorze jours pour faire valoir son droit de rétractation auprès de Lily’AD.  

 
Pour ce faire, le Client doit faire parvenir à Lily’AD dans ce délai (cachet de 

la poste faisant foi) un courrier papier ou électronique avec accusé de 
réception, indiquant son intention de se rétracter, à l’adresse suivante : 

Lily’AD 7 Boulevard Marcel Pagnol à LE PONTET (84130) / info@lilyad.fr 
suivant le modèle ci-annexé (Annexe 1). 

 
Le remboursement du montant versé à la commande sera effectué au plus 

tard dans les quatorze jours suivant la réception de la lettre. Cette présente 
disposition ne s’applique qu’aux consommateurs. 

 
ARTICLE 6 – Fourniture de services 

 

L'ensemble des services proposés par l’Entreprise Lily’AD sont 
préalablement définis avant une prise de rendez-vous. 

 
6.1 Prestations de conseil 

 
Les prestations de l’Entreprise Lily’AD sont par nature des prestations de 

conseil et d'assistance. Ces prestations peuvent comprendre, selon le 
besoin du client : réalisation de plans 2D,3D, perspectives, la proposition 

d'aménagement, de concepts, de matériaux, de couleurs, de mobiliers, des 
choix des prestataires, la préparation de dossier de permis de construire et 

déclaration de travaux (dans la limite des compétences d'un architecte 
d'intérieur). Les réponses apportées ont seulement pour objet de renseigner 

sur les différentes possibilités de changement (espace, couleur, matériaux, 
lumière). Elles n’ont en aucun cas valeur de consultation d’un bureau 

d’étude. 

 
Une fois la prestation de conseil terminée ou tout autre élément convenu 

dans le cadre du devis remis au client, celui-ci ne pourra pas opposer à 
l'architecte d'intérieur des arguments subjectifs (de goût, par exemple) 

pour justifier le recommencement complet du travail remis ou le refus du 
paiement des prestations pour lesquelles il s'est engagé. Toutefois, de 

manière exceptionnelle et à l'appréciation de l'architecte d'intérieur, des 
ajustements pourront être apportés à ces documents, à la demande du 

Client. 
 

6.2 Assistance à la coordination des travaux 
 

S'agissant de l'assistance à la coordination des travaux, les prestations de 
l’Entreprise Lily’AD consistent à mettre en relation son client avec des 

prestataires qualifiés du secteur de la décoration et du bâtiment. Le client 

mailto:info@lilyad.fr
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contracte directement et librement avec chaque prestataire après s'être 
assuré de la conformité des produits et services du prestataire par rapport 

à ses attentes. 

 
L'architecte d'intérieur s'engage à tout mettre en œuvre pour apporter 

satisfaction à son client, conformément au devis établi, en lui faisant part 
régulièrement de l'avancée de ses réalisations. 

 
Lorsque l'architecte d'intérieur intervient sur la coordination des travaux, 

tout manquement contractuel, retard, malfaçon ou vice caché, imputable à 
un tiers ne saurait en aucun cas lui être reproché et engager sa 

responsabilité. L'architecte d'intérieur n'est ni maître d'ouvrage ni maître 
d'œuvre dans la réalisation des travaux, et à ce titre n'engage pas sa 

responsabilité contractuelle.  
 

En aucun cas, l’Entreprise Lily’AD n’agit comme architecte. Toutes les 
garanties légales ou contractuelles offertes au client dans le cadre de la 

réalisation de travaux, le sont directement par les prestataires concernés 

(garantie décennale, garantie de conformité, vices caché, etc...).  
 

En cas de litige, le Client ne pourra se retourner que vers le Prestataire 
incriminé. L'architecte d'intérieur recommande à ses clients de souscrire sur 

les travaux éligibles à une assurance dommage ouvrage (DO) avant le 
démarrage d'un chantier, conformément à la loi du 4 janvier 1978.  

 
En conséquence de ce qui précède, la responsabilité de Lily’AD ne saurait 

être engagée en cas d'inexécution totale ou partielle du contrat conclu par 
le Client avec le prestataire extérieur. 

 
6.3 Prestation avec un prestataire extérieur 

 
Lorsqu’il y a une mise en relation d’un Client avec un prestataire extérieur, 

le Client conserve le libre choix de l’entreprise à qui il souhaite confier ses 

travaux et Lily’AD n’interfère d’aucune manière que ce soit dans la relation 
contractuelle, étant précisé que l’entreprise tierce n’agit pas comme sous-

traitant de Lily’AD. Ainsi, le devis concernant les travaux sera directement 
émis par l’entreprise tierce et aucun paiement ne transitera par Lily’AD. 

  
Lily’AD s’engage à une surveillance de l’évolution du chantier et de 

l’exécution des interventions des entrepreneurs. En cas de dégradation 
et/ou vol des éléments architecturaux et/ou du mobilier, Lily’AD ne se porte 

en aucun cas responsable, sous la clause de sécurité et de responsabilité 
préalablement mise en place avec les entrepreneurs. 

 
Lorsque l’Entreprise Lily’AD fournit des plans au client, ces plans n’ont pas 

vocation à être directement destinés à la réalisation ou à l’exécution des 
travaux. Ils sont donc transmis à titre indicatif.  
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Le Client doit s’assurer que le prestataire extérieur reprendra le plan et 
validera les côtes définitives avant l’exécution des travaux. Chaque artisan 

doit impérativement reprendre les côtes nécessaires à la bonne réalisation 

de son ouvrage conformément aux règles de l’Art, aux usages et au 
Document Technique Unifié de sa profession.  

 
L’ensemble des pièces écrites et graphiques transmises par Lily’AD ne 

pourront se substituer en aucun cas aux plans d’exécution techniques (les 
implantations réseaux divers, plomberie, électricité, fluides divers, etc…) ou 

tout autre forme de conception nécessaire à la réalisation des travaux 
préalables aux travaux de décoration intérieure. 

 
En conséquence de ce qui précède, la responsabilité de Lily’AD ne saurait 

être engagée dans l’hypothèse où le prestataire extérieur se serait appuyé 
exclusivement sur les plans établis par Lily’AD sans avoir pris la précaution 

de reprendre les cotes et d’effectuer ses propres plans. 
 

L’Entreprise Lily’AD n'encourt aucune responsabilité : 

● quant à la réalisation et la mise en œuvre par le client, des 
préconisations de décoration et d'aménagement fournies par 

l'architecte d'intérieur (prestations « dessinons ta maison », « Home 
staging » et « Assistance à l’auto-construction »). 

● pour tous les dommages de quelque nature que ce soit, qui pourraient 
résulter de l'exécution des propositions de décoration et 

d'aménagement préconisées par Lily’AD et réalisées directement ou 
indirectement par le client. 

 
ARTICLE 7 – Garanties 

 
7-1. Garantie légale de conformité 

 
Le Prestataire s'engage à fournir un Service conforme à la description 

contractuelle et à la réglementation qui leur est éventuellement applicable 

en France. 
 

Il répond des défauts de conformité existant au moment de la fourniture 
des Services. 

 
En cas de défaut de conformité, le Client peut exiger la mise en conformité 

des Services défectueux, la fourniture gratuite d'un nouveau Service 
conforme ou, à défaut, une réduction du prix ou la résolution de la vente, 

dans les conditions légales. 
 

Il peut également suspendre le paiement de tout ou partie du prix ou la 
remise de l'avantage prévu au contrat jusqu'à ce que le Prestataire ait 

satisfait aux obligations qui lui incombent au titre de la garantie légale de 
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conformité, dans les conditions des articles 1219 et 1220 du Code civil. 
 

Afin de faire valoir ses droits, le Client devra informer le Prestataire, par 

écrit, de l'existence des défauts de conformité dans un délai maximum de 
CINQ (5) jours ouvrés à compter de la fourniture des Services. 

 
7-2. Garantie légale contre les vices cachés 

 
Le Prestataire répond des vices cachés dans le cadre de la garantie légale 

contre les vices cachés provenant d'un défaut de conception ou de 
réalisation des Services commandés. 

 
Le Client peut décider de mettre en œuvre la garantie contre les défauts 

cachés des Services conformément à l'article 1641 du Code Civil ; dans ce 
cas, il peut choisir entre la résolution de la vente ou une réduction du prix 

de vente conformément à l'article 1644 du Code Civil. 
 

7-3. Exclusion de garanties 

 
Le Prestataire ne pourra être considéré comme responsable ni défaillant 

pour tout retard ou inexécution consécutif à la survenance d'un cas de force 
majeure ou en cas de non-respect de la législation du pays dans lequel les 

Services sont fournis, qu'il appartient au Client, qui est seul responsable du 
choix des Services demandés, de vérifier. 

 
ARTICLE 8 - Propriété intellectuelle 

 
Le Prestataire reste propriétaire de tous les droits de propriété intellectuelle 

sur les études, dessins, modèles, prototypes, etc, réalisés (même à la 
demande du Client) en vue de la fourniture des Services au Client. 

 
Le Client s'interdit donc toute reproduction ou exploitation desdites études, 

dessins, modèles et prototypes, etc, sans l'autorisation expresse, écrite et 

préalable du Prestataire qui peut la conditionner à une contrepartie 
financière. 

 
ARTICLE 9 – Imprévision 

 
En cas de changement de circonstances imprévisibles lors de la conclusion 

du contrat, conformément aux dispositions de l‘article 1195 du Code civil, 
la Partie qui n’aura pas accepté d’assumer un risque d’exécution 

excessivement onéreuse peut demander une renégociation du contrat à son 
cocontractant. 

 
Cependant, si le changement de circonstances imprévisibles lors de la 

conclusion du contrat était définitif ou perdurait au-delà de trois mois, les 
présentes seraient purement et simplement résolues selon les modalités 

définies à l’article « Résolution pour Imprévision ». 

https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCIV173281
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ARTICLE 10 - Exécution forcée en nature 
 

Par dérogation aux dispositions de l'article 1221 du Code civil, les Parties 

conviennent qu'en cas de manquement de l'une ou l'autre des Parties à ses 
obligations, la Partie victime de la défaillance ne pourra en demander 

l'exécution forcée, sous réserve des dispositions d'ordre public de l‘article L 
217-12 du Code de la consommation. 

 
La Partie victime de la défaillance pourra, en cas d'inexécution de l'une 

quelconque des obligations incombant à l'autre Partie, demander la 
résolution du contrat selon les modalités définies à l'article « Résolution du 

contrat ». 
 

ARTICLE 11 - Exception d'inexécution 

Il est rappelé qu'en application de l'article 1219 du Code civil, chaque Partie 

pourra refuser d'exécuter son obligation, alors même que celle-ci est 

exigible, si l'autre Partie n'exécute pas la sienne et si cette inexécution est 

suffisamment grave, c'est-à-dire, susceptible de remettre en cause la 

poursuite du contrat ou de bouleverser fondamentalement son équilibre 

économique. La suspension d'exécution prendra effet immédiatement, à 

réception par la Partie défaillante de la notification de manquement qui lui 

aura été adressée à cet effet par la Partie victime de la défaillance indiquant 

l'intention de faire application de l'exception d'inexécution tant que la Partie 

défaillante n'aura pas remédié au manquement constaté, signifiée par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou sur tout autre support 

durable écrit permettant de ménager une preuve de l'envoi. 

Cette exception d'inexécution pourra également être utilisée à titre 

préventif, conformément aux dispositions de l'article 1220 du Code civil, s'il 

est manifeste que l'une des Parties n'exécutera pas à l'échéance les 

obligations qui lui incombent et que les conséquences de cette inexécution 

sont suffisamment graves pour la Partie victime de la défaillance. 

Cette faculté est utilisée aux risques et périls de la Partie qui en prend 

l'initiative. La suspension d'exécution prendra effet immédiatement, à 

réception par la Partie présumée défaillante de la notification de l'intention 

de faire application de l'exception d'inexécution préventive jusqu'à ce que 

la Partie présumée défaillante exécute l'obligation pour laquelle un 

manquement à venir est manifeste, signifiée par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception ou sur tout autre support durable écrit 

permettant de ménager une preuve de l'envoi. 
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ARTICLE 12 – Force majeure 

Les Parties ne pourront être tenues pour responsables si la non-exécution 

ou le retard dans l'exécution de l'une quelconque de leurs obligations, telles 

que décrites dans les présentes découle d'un cas de force majeure, au sens 

de l'article 1218 du Code civil ou d'aléas sanitaires (épidémies, pandémies, 

confinements) ou climatiques exceptionnels indépendants de la volonté des 

Parties. 

La Partie constatant l'événement devra sans délai informer l'autre Partie de 

son impossibilité à exécuter sa prestation et s'en justifier auprès de celle-

ci. La suspension des obligations ne pourra en aucun cas être une cause de 

responsabilité pour non-exécution de l'obligation en cause, ni induire le 

versement de dommages et intérêts ou pénalités de retard. 

L'exécution de l'obligation est suspendue pendant toute la durée de la force 

majeure si elle est temporaire et ne dépasse pas une durée de TRENTE (30) 

jours. Par conséquent, dès la disparition de la cause de la suspension de 

leurs obligations réciproques, les Parties feront tous leurs efforts pour 

reprendre le plus rapidement possible l'exécution normale de leurs 

obligations contractuelles. A cet effet, la Partie empêchée avertira l'autre 

de la reprise de son obligation par lettre recommandée avec demande d'avis 

de réception ou tout acte extrajudiciaire. Si l'empêchement est définitif ou 

dépasse une durée de TRENTE (30) jours, les présentes seront purement et 

simplement résolues selon les modalités définies à l'article « Résolution 

pour force majeure ». 

Pendant cette suspension, les Parties conviennent que les frais engendrés 

par la situation seront répartis par moitié. 

ARTICLE 13 - Résolution du contrat 

13-1 - Résolution pour imprévision 

La résolution pour l'impossibilité de l'exécution d'une obligation devenue 

excessivement onéreuse ne pourra, nonobstant la clause Résolution pour 

manquement d'une partie à ses obligations figurant ci-après, intervenir que 

TRENTE (30) jours après l'envoi la réception d'une mise en demeure 

déclarant l'intention d'appliquer la présente clause notifiée par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou tout acte 

extrajudiciaire. 
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13-2 - Résolution pour inexécution d'une obligation suffisamment 

grave 

La Partie victime de la défaillance pourra, nonobstant la clause « Résolution 

pour manquement » d'une partie à ses obligations figurant ci-après, en cas 

d'inexécution suffisamment grave de l'une quelconque des obligations 

incombant à l'autre Partie, notifier par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception à la Partie Défaillante, la résolution fautive des 

présentes, TRENTE (30) jours après l'envoi la réception d'une mise en 

demeure de s'exécuter restée infructueuse, et ce en application des 

dispositions de l'article 1224 du Code civil. 

13-3 - Résolution pour force majeure 

La résolution de plein droit pour force majeure, ne pourra, nonobstant la 

clause « Résolution pour manquement d'une partie à ses obligations » 

figurant ci-après, avoir lieu que TRENTE (30) jours après l'envoi la réception 

d'une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec demande 

d'avis de réception ou tout acte extrajudiciaire.Toutefois, cette mise en 

demeure devra mentionner l'intention d'appliquer la présente clause. 

13-4 - Résolution pour manquement d'une partie à ses obligations 

 En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des obligations 

suivantes : 

- non-réalisation de la prestation dans un délai de QUATRE (4) mois après 

mise en demeure de s’exécuter restée infructueuse, 

- non-respect des obligations du Client visées à l’article 6 des présentes, 

- le non-paiement à l'échéance des services commandés par le Client, 

Celui-ci pourra être résolu au gré de la Partie lésée. 

Il est expressément entendu que cette résolution pour manquement d'une 

partie à ses obligations aura lieu de plein droit TRENTE (30) jours après 

l'envoi la réception d'une mise en demeure de s'exécuter, restée, en tout 

ou partie, sans effet. La mise en demeure pourra être notifiée par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception ou tout acte 

extrajudiciaire. Cette mise en demeure devra mentionner l'intention 

d'appliquer la présente clause. 
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13-5 - Dispositions communes aux cas de résolution 

Il est expressément convenu entre les Parties que le débiteur d'une 

obligation de payer aux termes de la présente convention, sera valablement 

mis en demeure par la seule exigibilité de l'obligation, conformément aux 

dispositions de l'article 1344 du Code civil. 

ARTICLE 14 - Protection des données personnelles 

En application de la loi 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi n°2018-

493 du 20 juin 2018, il est rappelé que les données nominatives demandées 

au Client sont nécessaires au traitement de sa commande et à 

l'établissement des factures, notamment. Ces données peuvent être 

communiquées aux éventuels partenaires du Vendeur chargés de 

l'exécution, du traitement, de la gestion et du paiement des commandes. 

Le traitement des informations communiquées par l'intermédiaire du site 

internet www.lilyad.fr répond aux exigences légales en matière de 

protection des données personnelles, le système d'information utilisé 

assurant une protection optimale de ces données. 

Le Client dispose, conformément aux réglementations nationales et 

européennes en vigueur, d'un droit d'accès permanent, de modification, de 

rectification, d'opposition de portabilité et de limitation du traitement 

s'agissant des informations le concernant ainsi que d’un droit d’opposition 

à la prospection commerciale. 

Ce droit peut être exercé dans les conditions et selon les modalités définies 

sur le site internet www.lilyad.fr. Le Client dispose également du droit de 

définir des directives générales et particulières définissant la manière dont 

il entend que soit exercé, après son décès, les droits mentionnés ci-dessus 

par courrier électronique à l’adresse suivante info@lilyad.fr  : ou par 

courrier postal à l’adresse suivante : 7 Boulevard Marcel Pagnol à LE 

PONTET (84130), accompagné d’une copie d’un titre d’identité signé. 

En cas de réclamation, le Client peut adresser une réclamation auprès de la 

Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés (CNIL). 

 
ARTICLE 15 – Dispositions communes aux cas de résolution 

 
Les prestations échangées entre les Parties depuis la conclusion du contrat 

et jusqu'à sa résiliation ayant trouvé leur utilité au fur et à mesure de 
l'exécution réciproque de celui-ci, elles ne donneront pas lieu à restitution 

https://www.quatre-design.fr/
http://www.lilyad.fr/
http://www.lilyad.fr/
http://www.lilyad.fr/
https://www.quatre-design.fr/
http://www.lilyad.fr./
http://www.lilyad.fr/
http://www.lilyad.fr/
http://www.lilyad.fr/
http://www.lilyad.fr/
mailto:info@lilyad.fr
http://www.lilyad.fr/
http://www.lilyad.fr/
http://www.lilyad.fr/
http://www.lilyad.fr/
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pour la période antérieure à la dernière prestation n'ayant pas reçu sa 
contrepartie. 

 

En tout état de cause, la Partie lésée pourra demander en justice l'octroi de 
dommages et intérêts. 

 
ARTICLE 16 – Droit applicable – Langue 

 
Les présentes Conditions Générales de Vente et les opérations qui en 

découlent entre le Prestataire et le Client sont régies par et soumises au 
droit français.  Elles sont rédigées en langue française.  

 
Dans le cas où elles seraient traduites en une ou plusieurs langues 

étrangères, seul le texte français ferait foi en cas de litige. 
 

ARTICLE 17 - Litiges 
 

Tous les litiges auxquels les opérations de Fourniture de Services conclues 

en application des présentes conditions générales de vente pourraient 
donner lieu, concernant tant leur validité, leur interprétation, leur 

exécution, leur résolution ; leurs conséquences et leurs suites et qui 
n'auraient pas pu être résolus à l'amiable entre le Vendeur et le Client, 

seront soumis aux tribunaux compétents dans les conditions de droit 
commun. 

 
Le Client est informé qu'il peut en tout état de cause recourir à une 

médiation conventionnelle, notamment auprès de la Commission de la 
médiation de la consommation (Code de la consommation art. L 612-1) ou 

auprès des instances de médiation sectorielles existantes, ou à tout mode 
alternatif de règlement des différends (conciliation, par exemple) en cas de 

contestation. 
 

Les coordonnées et les modalités de saisine du médiateur sont les 

suivantes : 
Médiateur - consommation - SMP 

24, rue Albert de Mun 
33000 Bordeaux 

https://www.mediateur-consommation-smp.fr/demander-une-mediation/ 

 
Si le litige doit être porté devant les tribunaux, il est rappelé qu'en 

application de l'article L 141-5 du Code de la consommation : le 

consommateur peut saisir à son choix, outre l'une des juridictions 
territorialement compétentes en vertu du code de la procédure civile, la 

juridiction du lieu où il demeurait au moment de la conclusion du contrat ou 
de la survenance du fait dommageable.  

 
Il est également rappelé que, conformément à l'article 14 du Règlement 

(UE) n°524/2013, la Commission Européenne a mis en place une plateforme 

https://www.mediateur-consommation-smp.fr/demander-une-mediation/
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de Règlement en Ligne des Litiges, facilitant le règlement indépendant par 
voie extrajudiciaire des litiges en ligne entre consommateurs et 

professionnels de l'Union européenne. 

 
ARTICLE 18 - Information précontractuelle - Acceptation du Client 

 
Le Client reconnaît avoir été informé par le Prestataire de manière lisible et 

compréhensible, au moyen de la mise à disposition des présentes 
Conditions Générales de Vente, préalablement à la passation de la 

commande et conformément aux dispositions de l'article L 111-1 du Code 
de la consommation : 

  
-  sur les caractéristiques essentielles du Service lui permettant de les 

acquérir en toute connaissance de cause. Le Client est tenu de se reporter 
au descriptif de chaque Service afin d'en connaître les propriétés et les 

particularités essentielles ;  
 

-  sur le prix des Services et des frais annexes ou, en l'absence de paiement 

d'un prix, sur tout avantage procuré au lieu ou en complément de celui-ci 
et sur la nature de cet avantage ; 

 
-  sur les modalités de paiement, de fourniture et d'exécution du contrat ; 

 
-  en l'absence d'exécution immédiate du contrat, sur la date à laquelle ou 

le délai dans lequel le Prestataire s'engage à fournir les Services 
commandés ;  

 
-  sur les indications relatives à l'identité du Prestataire, à ses coordonnées 

postales, téléphoniques et électroniques, et à ses activités, si elles ne 
ressortent pas du contexte ;  

 
-  les informations relatives aux garanties légales et contractuelles et à leurs 

modalités de mise en œuvre ;  

 
-  sur l'existence et les modalités de mise en œuvre des garanties (la 

garantie légale de conformité, garantie des vices cachés, éventuelles 
garanties commerciales) et le cas échéant, sur le service après-vente ; 

 
-  sur les modalités de résiliation et autres conditions contractuelles 

importantes et, le cas échéant, sur les coûts de l'utilisation de la technique 
de communication à distance, l'existence de codes de bonne conduite et les 

cautions et garanties financières ; 
 

-  sur les moyens de paiement acceptés ; 
 

-  sur la possibilité de recourir à une médiation conventionnelle en cas de 
litige. 
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Le fait pour le Client d'effectuer un achat immédiat ou de commander un 
Service emporte adhésion et acceptation pleine et entière des présentes 

Conditions Générales de Vente et obligation au paiement des Services 

commandés, ce qui est expressément reconnu par le Client, qui renonce, 
notamment, à se prévaloir de tout document contradictoire, qui serait 

inopposable au Prestataire. 
 

Fait à  

Le 

En deux exemplaires originaux 

 

Signature 

 

Apposer la mention manuscrite : 

« Je déclare avoir pris connaissance des conditions générales de vente, 

ci-dessus et les accepter sans réserves ». 

 

         Suivi de la signature et du cachet 
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ANNEXE 1 - MODÈLE DE FORMULAIRE DE RÉTRACTATION 

Le présent formulaire doit être complété et renvoyé uniquement si le Client 

souhaite se rétracter de la commande passée à distance auprès du 

Prestataire Lily ‘AD, sauf exclusions ou limites à l'exercice du droit de 

rétractation suivant les Conditions Générales de Vente applicables. 

Si envoi postal : 

A l'attention de Madame Aurélie BRIERE -Lily’AD sise 7 Boulevard Marcel 

Pagnol à LE PONTET (84130)  

     Commande du ”Date” 

Numéro de la commande : ........................................................... 

Nom du Client : ........................................................................... 

Adresse du Client : ....................................................................... 

Conformément à l’article L. 221-18 du code de la consommation, je vous 

informe que je souhaite exercer mon droit de rétractation concernant cette 

commande. 

 (Si vous avez réglé un acompte) 

Je vous prie de bien vouloir me rembourser la somme de (…) euros que je 

vous ai réglée par (carte bancaire, etc.). 

Vous en remerciant, je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de mes 

salutations distinguées. 

Signature du Client (uniquement en cas de notification du présent 

formulaire sur papier) : 

Si envoi par mail à info@lilyad.fr :  Je vous remercie de m’accuser bonne 

réception de la présente. 

 

mailto:info@lilyad.fr

